DISCOURS DE AXEL DE BOER

Bonjour mesdames, bonjour messieurs. Merci de votre présence pour la première conférence de presse tenue par La Liste Chrétienne.

L’exposé que je vais vous faire se compose de trois parties. La première posera quelques bases sur le sens de notre candidature et de notre présence dans la vie politique française. La seconde portera sur les principes que nous défendons, la troisième parlera plus précisément de la région. La nouveauté de notre mouvement nous oblige à présenter tout autant ce que nous sommes que ce que nous voulons pour notre région. 

Le sens de notre candidature et de notre présence.

Notre liste suscite une certaine incompréhension, souvent due à une méconnaissance croissante du langage chrétien. 

Disons-le une fois pour toutes avant d’aller plus loin. Non, nous ne sommes pas une liste communautariste, non, ce ne sont pas les chrétiens qui parlent aux chrétiens, pas plus que les socialistes ne parlent qu’aux socialistes, ou l’UMP uniquement à ses sympathisants. Nous portons une vision chrétienne de la société qui s’adresse à tous. Les chrétiens ont des choses à dire dans ce pays, nous avons une vision de la société et une approche des problèmes que nous croyons justes. C’est cette notion de service du bien commun que nous venons défendre. Notre but est de faire comprendre que la pensée politique et sociale chrétienne est profonde, nouvelle, adéquate. De tout temps les chrétiens ont été en première ligne dans les combats sociaux et les questions de civilisation. Cette voix de la raison a cessé d’être entendue en France, nous voulons la faire exister. Deux mille ans d’expérience de la vie des hommes nous donnent quelque légitimité à parler du bien commun.   

« La Liste Chrétienne » n’est pas non plus une liste confessionnelle, nous ne sommes pas les représentants officiels d’une religion ou d’une Eglise. Il n’y a aucun religieux sur notre liste. (Ni théocratie ni totalitarisme chrétien) Nous sommes des citoyens qui veulent participer à la vie de la cité et qui pensent trouver dans les valeurs chrétiennes, basées sur le respect de la personne, l’écoute de l’autre et le service des plus pauvres, les principes justes pour refonder un vivre ensemble qui ouvre sur l’avenir. 

Chrétien est aussi un terme politique. Depuis plus de 120 ans le mot « chrétien » désigne une façon de faire et de penser l’action politique. En France aujourd’hui il existe plusieurs formations qui se disent « chrétiennes ». Pour quelle raison les chrétiens-démocrates seraient-ils légitimes et « La Liste Chrétienne » une action d’intégristes qui menacent la démocratie ? Nous n’avons aucun problème avec la laïcité tant qu’elle se définit comme le droit de chacun à pratiquer sa religion et la nécessaire neutralité de l’Etat. Le christianisme, vous le savez, prône la séparation de l’action des religieux et celle des citoyens laïcs depuis St Gégoire le Grand. Cependant, nous ne pouvons accepter que l’absence de religion soit une option supérieure aux religions. L’athéisme est une option religieuse  comme une autre, elle a sa place dans la société et le débat public comme n’importe quelle autre option spirituelle. 

Nous sommes là pour exister sur le long terme. Notre première participation aux Européennes en 2009, faisant suite à notre fondation en mai 2008, était le début d’une aventure politique dont « La Liste Chrétienne » est une étape. Nous serons là demain et après-demain pour participer au débat public. Notre présence électorale poursuit trois buts essentiels : premièrement, rendre témoignage en expliquant toujours plus ce qu’être chrétien dans la cité veut dire. Avec la déchristianisation, une méconnaissance du caractère universel de la pensée chrétienne se fait jour. Or, nous sommes sur une terre façonnée par le christianisme. Notre humanisme, notre pensée, notre civilisation sont imprégnées jusque dans l’inconscient de christianisme. Il est évident que nous ne forgerons pas un « vivre ensemble » adapté au XXIème siècle, que nous ne parlerons pas d’identité nationale et européenne, en faisant l’impasse du socle de notre culture : la foi et la pensée chrétiennes. 

Le second but consiste à faire entrer dans le débat public un certain nombre de thèmes qui en sont absents et qui sont importants : la personne humaine, la suprématie de l’homme sur l’économie ou le politique, le respect de la Vie, de la famille et des libertés. Par notre présence aux élections, par le score de plus en plus important que nous ferons, nous serons en mesure d’influencer le débat et le discours des autres formations politiques. C’est déjà le cas aujourd’hui, alors que nous émergeons à peine. Quand les écologistes ont commencé leur action politique, on se moquait d’eux, on les traitait d’amis des carottes. Pourtant en quarante ans leur discours est devenu une des bases de la vie politique, ils ont réussi à convaincre la société du bien fondé de leur approche. Nous poursuivons le même objectif, avec la même méthode : convaincre la société du bien fondé d’une approche politique chrétienne. 

Le troisième but de notre action politique est plus ample et plus ambitieux. Les chrétiens ont dans la société française l’image de gens qui sont toujours contre. Cela, parce que nous estimons que notre pays s’enfonce dans une impasse de civilisation. Nous voulons montrer que nous savons aussi ce que nous voulons pour notre pays. Alors que la politique aujourd’hui consiste avant tout à se déchirer pour savoir qui est le meilleur opposant à celui qui est en place, nous voulons lancer un travail de fond pour définir quelle société nous voulons pour le XXIème siècle. Forts du travail déjà accompli par le monde chrétien, nous lançons un ensemble de chantiers pour définir avec précision ce que nous ferons, lorsque nous serons en postes de responsabilité dans ce pays, lorsque nous serons en mesure d’en dessiner l’avenir. Aujourd’hui la pensée chrétienne est la seule alternative construite à la pensée unique, c’est pourquoi nous savons que c’est d’elle seule que peut surgir cet imprévu de l’histoire qui de tout temps la fabrique. L’histoire n’est pas un fleuve prédestiné, l’histoire est faite par des hommes. Nous voulons ouvrir un chemin vers l’avenir. 

Une campagne de propagande mauvaise souffle dans toute l’Europe contre la foi Chrétienne. La Cour Européenne des Droits de l’Homme récuse le droit à l’objection de conscience des pharmaciens, en Grande-Bretagne on a tenté d’imposer la nomination de professeurs ouvertement non chrétiens dans des écoles confessionnelles. En France on demande que le crime contre l’enfant né soit dépénalisé et considéré comme un avortement tardif, on veut aligner les lois sur les législations les plus meurtrières de nos voisins. Demain on va imposer par la loi des femmes prêtres ? Depuis un an l’accélération des attaques contre nos valeurs inquiète et alarme les chrétiens : travail du dimanche, lois contre la famille,  cela n’arrête pas. Nous demandons avant tout l’exercice de nos libertés. Nous demandons le droit d’objection de conscience. L’Etat n’a pas à nous imposer ce que nous ne pouvons pas accepter. Nous vivons une dérive totalitaire. 

Nous ne pouvons pas cautionner une telle dérive de notre civilisation. Nous avons à dépasser l’opposition et à proposer un projet de société pour donner un avenir autre que le chaos à nos enfants. Un chrétien ne peut pas voter pour des partis qui sont ouvertement des acteurs de la culture de mort. Nous voulons entrer dans le débat public pour expliquer pourquoi nous ne sommes pas d’accord, pourquoi nous sommes pour une culture de la Vie et pour dire ce que nous proposons et le mettre en œuvre. 

Seconde Partie : les principes que nous défendons

Le vrai tabou que nous transgressons n’est pas celui d’oser nous revendiquer chrétiens dans la cité, mais de l’être effectivement et de promouvoir toutes les valeurs chrétiennes. Car c’est cela qu’on nous reproche : ne pas suivre le discours dominant pour en proposer un autre, plus cohérent, plus dérangeant, plus nouveau. Beaucoup ne le réalisent pas encore mais nous sommes quelque chose de nouveau. Loin du réflexe identitaire ou de la simple affirmation de principes, nous voulons construire un avenir concrètement. Nous ouvrons un chemin comme, avant nous, d’autres ont ouvert les chemins qui ont rendu possible la démocratie chrétienne.
Nous vivons un temps particulier où les milieux chrétiens prennent conscience de la nécessité d’agir, sous le patient travail du grand pape Jean-Paul II et les appels répétés de l’étonnant et constructeur pape Benoit XVI demandant aux chrétiens de s’engager en politique pour apporter à nos sociétés un peu de vérité et plus de justice. Les chrétiens réalisent que tous les partis, sans exception, ont utilisé leurs votes et leur présence sans jamais chercher à écouter la richesse du message qui est le leur. Ils sont allés trop loin, la prise de conscience d’une rupture avec un système mortifère est devenue suffisamment forte pour former le point de départ d’une force politique nouvelle. Nous répondons à une demande et nous constatons tous les jours à quel point notre discours touche et porte.

Pour nous il existe une idéologie appelée culture de mort. Le XXème siècle a vu naître trois monstruosités : les fascismes, les communismes et la culture de mort. Les chrétiens ont combattu les premiers, ont vaincu les communismes, ils vaincrons la culture de mort et mettrons en place une  culture de vie.  Cela ne fait pour nous aucun doute. Nous sommes prêts à entrer en dissidence pour construire une démocratie qui respecte la personne humaine.

Nous appelons Culture de mort ce totalitarisme insidieux qui transforme progressivement en propriété ce qui n’est pas du domaine de la propriété : le corps, la politique, l’économie, le vivre ensemble, la personne humaine. Nous appelons culture de mort un ensemble de comportements qui ont pour finalité de détruire la personne humaine. Parmi ces comportements figurent l’irresponsabilité croissante envers son prochain, l’ultralibéralisme économique, le néo-colonialisme financier, les attaques contre la vie au sens le plus large du terme ; toutes les violences, conjugales, scolaires, ou professionnelles, tout ce qui aujourd’hui empêche les gens de vivre. 

Pour nous il y a des valeurs non négociables. C’est-à-dire des principes du vivre ensemble qui sont des fondations de civilisation qu’un chrétien ne peut accepter de voir remis en cause. Ces valeurs sont essentiellement la Famille, basée sur le mariage compris comme l’union naturelle d’un homme et d’une femme, les libertés : d’éducation, religieuse, d’entreprendre… ce que nous appelons l’autonomie de la personne. Et enfin le droit à la vie de la conception à la mort naturelle, qui est plus du domaine de l’évidence que de la foi. Un chrétien ne peut pas voter pour un parti qui ne respecte pas les valeurs non négociables. Un catholique un orthodoxe, un évangélique, un musulman, un hindouiste, un bouddhiste…,  ne peuvent pas voter pour l’UMP, le PS ou toute autre formation qui réfute le droit à la Vie sans trahir sa foi, ses valeurs et se trahir lui-même. La conscience du devoir d’élever le « nous ne pouvons pas » de Saint Paul grandit. En dehors de La Liste Chrétienne, nous ne pouvons pas voter en notre âme et conscience. C’est une des raisons de notre présence : permettre aux chrétiens de participer à la vie politique en votant selon leur conscience. 

Depuis longtemps les chrétiens tentent de répondre aux idéologies par une pensée politique et sociale, un ensemble de principes qui ont pour vocation de servir de base à une action pratique. Ces textes compilés dans ce qu’on appelle « la doctrine sociale de l’Eglise » ne sont pas un texte dogmatique du magistère mais le fruit d’une réflexion et d’une expérience offerte à tous les hommes de bonne volonté. Nous voulons mettre en pratique cette approche de la société parce que nous croyons qu’elle est bonne pour notre pays et notre région. Schématiquement, la société est conçue comme un équilibre entre le principe de subsidiarité, qui garantit à chaque échelon social l’autonomie dont il a besoin pour exister en toute liberté, et le principe de solidarité qui permet à tous les hommes de bénéficier de la justice. Il n’y a pas d’approche chrétienne juste sans cet équilibre, qui implique l’existence de corps intermédiaires et donne une grande importance à la démocratie locale. Elle est fondée sur le respect de la personne, l’addition des libertés, et le rôle de l’Etat comme responsable de l’équilibre des pouvoirs et de la solidarité. 

Un thème est essentiel pour nous : la suprématie de la personne sur tout autre paradigme politique. Il faut comprendre ce que cela signifie. Aujourd’hui, l’élément primordial en politique est l’économie. Personne ne remet en cause le dogme de la suprématie de l’économie sur la personne. Ce sont les hommes qui doivent s’adapter à l’économie et non l’inverse. Nous disons que l’économie a pour rôle de faire vivre les gens et non uniquement de créer des richesses pour des actionnaires, que ceux-ci soient privés ou d’Etat. Comme nous ne remettons pas en cause la liberté d’entreprise, mais que nous voulons avant tout ajouter des libertés, nous sommes partisans d’un large développement d’une économie sociale ainsi que d’une économie de proximité. La question sociale est pour nous essentielle. Nous reprenons l’appel du pape Benoit XVI à inventer de nouvelles formes de propriété pour inventer une écologie humaine. 

Nous ne sommes ni de droite, ni de gauche, ni du centre. Nous sommes chrétiens,  et c’est un positionnement politique propre que nous voulons faire exister dans notre pays, comme il existe ailleurs en Europe. Un politique chrétien défend des valeurs, alors on va le traiter de droite comme si les gens de gauche n’avaient pas de valeurs et n’aimaient pas leurs familles. Mais socialement il sera souvent plus « à gauche » que les autres non  par idéologie mais par cohérence. On ne peut défendre les droits de la personne humaine sans venir en aide aux plus pauvres. Depuis toujours un vaste réseau d’associations chrétiennes œuvre en faveur de la solidarité. Depuis trop longtemps les associations gèrent les conséquences sociales de politiques insensées. Aujourd’hui nous voulons agir en amont, nous voulons changer les politiques qui précipitent dans la rue tant de Français. Nous savons d’expérience que cela est possible. Nous sommes un mouvement issu de la société civile et proche d’elle. C’est pourquoi nous voulons lui donner la parole à travers une instance élue du monde associatif. 

Un des aspects les plus « incorrects » de notre liste est notre opposition, au nom du droit de chaque être humain à la vie, à l’avortement. Nous savons bien que l’argument utilisé pour tuer les enfants à naître est qu’ils ne sont pas humains. Robert Badinter disait de la peine de mort, quand il la combattait, que pour rendre possible un verdict de mort il fallait avant tout déshumaniser la personne. Considérer une catégorie d’hommes comme non humaine a toujours été le moyen de rendre le meurtre licite. Toute femme enceinte sait bien que l’enfant qu’elle porte est destiné à naître si rien ne vient « l’interrompre », c'est-à-dire le tuer. Dans notre pays, 95% des handicapés sont éliminés avant la naissance parce que la société décide que « leur vie ne vaut pas la peine d’être vécue ». Et bien allez le dire en face des survivants ! Nous nous revendiquons de l’esprit de Robert Badinter : nous voulons faire cesser la peine de mort contre les enfants à naître. Nous croyons que nul n’a droit de vie et de mort sur un autre être humain. Ouvrir la boite de pandore que représente le droit de décider qui peut vivre et qui peut mourir conduit nécessairement à une société de violence, à un totalitarisme. 

Nous vivons aujourd’hui une attaque inégalée contre la Vie. Quel que soit le lieu que nous regardons, ce que nous appelons la Culture de Mort détruit les personnes, les liens sociaux, le travail, la famille, le climat les sociétés et toute élévation de l’Homme. De nombreuses personnes se lèvent de tout côté pour combattre, en gens de bonne volonté, les conséquences souvent terribles de cette négation de la civilisation. Elles mènent des combats très concrets et sectoriels, il est nécessaire que ces initiatives se rencontrent et créent du lien social, de manière à donner à chacun une claire vision des choses, pour comprendre l’unité de toutes ces menaces. Nous combattons trop souvent les conséquences sans en saisir les causes. Si nous étions une simple liste anti-avortement, nous tomberions dans le même piège. Ce n’est pas seulement la mort de nos enfants que nous voulons éviter, c’est une forme de fin du monde, de retour à la loi de la jungle : un monde où la personne humaine s’efface pour devenir un individu préoccupé uniquement de son propre sort. La Vie est et sera le premier paradigme politique du XXIème siècle. 

Pour la première fois dans notre pays, un parti politique se donne pour but de faire tomber la culture de Mort, en la poussant à disparaître face au projet chrétien de Civilisation de l’Amou, proposé à tous. 
Les défenseurs de la Vie ont cette conscience que le très beau film de Spielberg « La Liste de Schindler » met dans la bouche de l’acteur Ben Kinsley : « tout autour il n’y a que la mort ». Autour de nous 7 millions d’enfants en appellent à notre conscience. 7 millions de victimes en 35 ans. L’avortement est clairement un crime contre l’Humanité. Les générations qui vont venir regarderont notre époque avec le même regard incrédule que nous portons sur que nous portons sur les deux dernières guerres mondiales ou les années trente : comment de telles choses ont-elles pu être possibles ? 
Il est rare dans une vie humaine d’être confronté au bien absolu. Nos meilleurs élans ne sont souvent qu’un mélange de bonnes et de mauvaises raisons. Spielberg fait dire à son héros, à propos de cette liste ; « c’est le bien absolu ». Défendre l’enfant à naître, sauver des vies une à une, aider les femmes en détresse, aider celles qui ont vécu l’avortement et en portent la blessure : c’est un bien absolu.

Pour que l’avortement puisse disparaître, il faut avant tout répondre à la détresse des mères, il faut commencer par donner un vrai choix aux femmes. C’est une politique sociale qui seule peut répondre à un problème social. De même qu’on ne résout pas le problème du chômage en euthanasiant les chômeurs, de même on ne résout pas le problème des maternités précaires en tuant les enfants. La mort n’est jamais une solution à un problème social. Notre premier but consiste à rendre possible un véritable choix pour les femmes, car nous savons bien  qu’une femme qui a vraiment le choix garde son enfant dans la grande majorité des cas. Nous avons devant nous l’exemple croate où, sans encore interdire l’avortement, une politique sociale a réduit de 90% le nombre d’avortements. Une telle politique n’est donc pas utopique. 
Pour que l’avortement puisse disparaître, il faut que les citoyens prennent conscience de la gravité de cet acte. Nous sommes en démocratie, et bien entendu la fin de la loi Veil ne passera pas par un autre chemin que celui d’un vote, et donc par les urnes. Notre mission en ce domaine consiste à faire entrer ce thème dans le débat public, pour que la prise de conscience des Français avance. Déjà en 2005 15,3 % des Françaises étaient opposées à l’avortement, ce nombre ne fait que grandir. Les jeunes sont de plus en plus nombreux à réaliser ce qu’est le monde qu’on leur a fait, et ils nous rejoignent. La Marche pour la Vie annuelle rassemble un tiers de moins de 30 ans, c’est là un fait nouveau.

Troisième partie : la Région.

La région n’a aucune compétence en matière de législation sur l’avortement, mais elle en a énormément en matière sociale. Alors que 80% des femmes souhaitent une alternative à l’IVG, elles n’ont de fait pas le choix.

En pratique, les hôpitaux ou le Planning dit familial ne proposent qu’une alternative : avortement ou avortement. Nous voulons faire exister un choix en proposant une aide concrète aux mères en détresse. Car nous savons bien que l’immense majorité des femmes choisissent la vie si on leur donne le choix et le soutien. Nous répondons ainsi à une demande des femmes.

En Ile de France, il y a 30% d’avortements en plus que dans les autres régions, et trois fois plus qu’en Allemagne. Les Françaises sont-elles si différentes des femmes allemandes ?

Nous proposons de créer des structures d’accueil et d’écoute pour les mères en difficulté, de soutenir financièrement les associations qui les aident, de créer une structure de contrôle et d’évaluation des avortements illégaux, donner une allocation régionale « maternité précaire ». Nous Remplacerons le planning familial par des structures proposant une approche respectueuse du choix et de la personne d’une façon non idéologique. D’une manière générale nous nous opposerons à tout financement et à toute présence dans les services publics d’associations mortifères comme le Planning ou l’ADMD.  Nous créerons une banque régionale de sang de cordon pour une recherche éthique sur les cellules souches 
Tous les partis politiques semblent s’accommoder de l’existence dans nos rues de tant de sans abris. Nous n’acceptons pas cette situation. Nous ferons un plan d’urgence SDF dans notre région, en particulier en rendant au logement social son caractère d’urgence, par des mesures favorisant l’entrée dans le public des personnes qui occupent ces logements et dont le caractère d’urgence reste à démontrer. 

En matière de logement nous favoriserons la location de chambres chez l’habitant, en développant le concept de « logement contre service » et en créant un contrat régional de locations aux étudiants. Nous inciterons à la construction de plus grands logements en baissant la Taxe Locale d’Equipement. 

La question des transports préoccupe beaucoup les franciliens, pourtant au-delà des promesses des uns et des autres, la marge de manœuvre de la région est faible. Si on veut faire avancer le transport en Ile de France, il faut assurer un équilibre entre investissement et solidarité. En matière de solidarité nous créerons un passe Navigo dézoné pour les stagiaires et les personnes payées en dessous ou autour du smic, quand elles ne bénéficient pas d’aides. Nous systématiserons l’utilisation de la carte famille nombreuse aux transports régionaux hors TER.

La situation économique demande une politique novatrice. Nous donnerons la priorité à une économie de proximité créatrice d’emploie, éthique et écologiquement responsable. Nous créerons un label régional de commerce équitable, nous créerons une banque régionale de développement pour soutenir la création ou le maintien  des PME qui ont un accès difficile au crédit. Nous développerons l’économie sociale en lui réservant une part croissante des marchés publics régionaux. Nous ouvrirons des supermarchés coopératifs pour la vente directe entre petits producteurs et consommateurs. 

L’agriculture en Ile de France est un viviers d’emploi sous-exploité. Nous aiderons les agriculteurs à passer au « bio » pendant la phase de transition, nous aiderons à l’installation d’agriculteurs responsables. 

La Formation est pour nous une priorité, c’est elle qui construit la personne.  L’enseignement au lycée n’a pas uniquement une vocation utilitariste, mais doit aussi  donner du sens. Nous mènerons une politique d’information sur le respect de la personne, la nature de la sexualité, le sens du mariage, le sens de la beauté et les règles de vie en société. L’instabilité familiale, l’avortement ou les difficultés à entrer dans le monde du travail viennent de ce manque de structure d’humanité.

Nous élargirons le champ des bourses de l’enseignement supérieur aux autres formations qualifiantes, pour aider les familles à entretenir les jeunes en formation. Nous créerons des formations professionalisantes bénévoles, en particulier pour la transmission du savoir par des jeunes retraités. Nous pénaliserons les entreprises qui refusent l’accueil de stagiaires. Nous favoriserons les associations qui interviennent dans le domaine du respect de la personne humaine, et leur permettre d’intervenir auprès des jeunes en milieu scolaire.

La démocratie locale en dehors des partis politique est une nécessité pour créer du lien social, pour impliquer les citoyens en leur donnant des prérogatives réelles. Nous renforcerons la démocratie locale par l’augmentation du rôle des conseils de quartiers en particulier dans le domaine de la solidarité, et la création d’un conseil élu du monde associatif. Nous créerons, autour des conseils de quartier, d’un bureau social unique en particulier dans les banlieues, où se retrouve aide sociale et action bénévole. 

Un problème particulier est celui des handicapés, qui sont souvent exclus des lieux publics voire de l’école et des lycées, par manque d’aménagement. Une liste qui veut reconnaître le droit à la vie des handicapés et faire cesser leur élimination physique doit préparer leur accueil dans notre société en leur facilitant la vie. C’est pour nous une priorité politique. 

La région mène aussi des programmes de solidarité internationale, sans doute plus librement que l’Etat car elle n’a pas d’ambition politique à ce niveau. Nous favoriserons une politique de développement direct, en lien avec les populations, dans le but de créer et de pérenniser des emplois, en particulier en Afrique. Nous créerons une agence d’aide aux sans papiers rapatriés par le gouvernement, pour leur permettre de reconstruire une vie dans leur pays. On ne jette pas ainsi les gens à la poubelle. Nous apporterons une aide d’urgence aux chrétiens d’orients persécutés. 

La région participe à la vie culturelle à travers un large ensemble de subventions. Nous croyons que la culture ne doit pas dépendre des politiques, mais donner la parole à la diversité créatrice. Nous étendrons les subventions à l’art vivant aux ensembles liturgiques.

Le point essentiel d’une politique régionale est le respect. Respect de la Vie, respect de la personne, respect des familles, respect des personnes handicapées, respect dans les relations sociales, économiques et politiques. Si vous discutez avec un jeune de banlieue comme avec un cadre, ils vous diront tout deux avant même de parler emploi : nous voulons le respect. Chaque fois qu’un jeune passe à la télé, que demande-t-il ? Avant même de parler chômage, logement ou transport il demande du respect. Le respect est la base du vivre ensemble, la base de toute société et de toute démocratie. Donner du respect, faire avancer le respect est une condition indispensable au vivre ensemble. Tant que la violence, l’injustice ou le mépris domineront, il n’y aura pas de paix et d’équilibre. Construire une société du respect de l’autre est le cœur du projet chrétien. Nous ne dirigerons certainement pas l’Ile de France, mais les élus que nous pourrons avoir oeuvrerons sur le terrain ou dans les commissions pour réaliser notre programme. 

La plupart des candidats parlent de primes de 20 euro par ci, 30 euro là-bas. Nous vous parlons de civilisation, de la crise de société, du vivre ensemble, d’économie, de solidarité, de sens. Nous ne sommes pas sur le même registre. Là où ces acteurs de com. que l’on nomme politiques cherchent à vous vendre de l’image, nous voulons donner de l’espérance. Nous pensons savoir ce qui est bien pour notre pays, et nous voulons participer au débat démocratique en apportant les idées qui sont les nôtres. On ne donne pas les clefs d’un pays à de simples gestionnaires. Ni de droite, ni de gauche, ni du centre mais chrétienne notre liste est présente pour faire entendre la voix du bon sens, et pour commencer la refondation de notre pays. 

Conclusion

Un vent nouveau  se lève pour ceux qui croient en l’espérance chrétienne. Dans une société déboussolée par tant de progrès technologiques et de déstructurations sociales, politique et personnelles, l’éternel besoin de sens et de vérité émerge dans le cœur des hommes. Après tant d’absence dans la vie publique, et tant de tragédies dans notre pays, les chrétiens sont de retours avec un projet  et ce retour annonce un temps de paix pour tous les hommes de bonne volonté, croyants ou non croyants. Nous allons faire une chose nouvelle, nous allons vous conduire au large. A tous ceux qui soufrent, à tous ceux qui se battent pour la dignité de  l’homme, je vous en fais la promesse : nous n’allons pas vous laisser tomber, nous serons votre voix et votre parole. Au pape Jean-Paul II qui nous demandait ce que nous avions fait de notre baptême, nous répondons : nous voici. Avec les paroles de Jean-Paul II annonçant en 1979 la victoire prochaine de la vérité sur le mensonge dans sa terre de Pologne, je fais cette prière «  Que l’Esprit Saint renouvelle la face de la terre, de cette terre ». Aujourd’hui, c’est le retour du lien qui nous unit à Dieu, aujourd’hui c’est Noël en Ile de France.

